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Avenant aux Conditions Générales de la convention de compte courant 
 

 
 
Les modifications des conditions générales de votre convention de compte courant décrites ci-après 
sont applicables à compter du 31 décembre 2022. Vous êtes réputé avoir accepté ces modifications si 
vous n’avez pas notifié à la Banque votre désaccord avant cette date d’entrée en vigueur. Si vous 
refusez les modifications proposées, vous pouvez résilier la convention de compte courant sans frais 
avant cette date.  
Vous trouverez, ci-après, les principales modifications apportées à la convention 
 

A l’article 3.1. Relevé de compte est ajouté le paragraphe suivant : 
 
Si aucune opération n'est réalisée sur le compte pendant un (1) mois, le Client ne recevra pas de relevé 
de compte pour le mois pendant lequel aucun mouvement n'a été enregistré. 
 
 

A l’article 6.1.3.2. Virements SEPA, il est ajouté le paragraphe c) suivant : 
 

c) Autres virements SEPA 
 

▪ Virements SCT Jour 
 
Le virement SCT Jour est un virement SEPA occasionnel immédiat effectué par le CLIENT au débit de 
son compte ouvert auprès de la BANQUE (sous réserve de provision préalable et disponible). Les 
fichiers d’ordres de virement sont remis à la BANQUE, via Echange de Données Informatisées (EDI), en 
utilisant un protocole de communication sécurisé (EBICS et Swiftnet) ou en téléchargeant le fichier 
d’ordres dans son espace personnel de Banque en ligne Cyberplus Entreprise (sous réserve de 
disponibilité du service). 
 
Le CLIENT autorise la BANQUE à exécuter le virement SCT Jour : 
 
- sous la forme d’un virement SEPA instantané, dans les conditions ci-après, si la banque du bénéficiaire 
est en mesure de recevoir de tels virements : 

o Le montant du virement est crédité sur le compte de la banque du bénéficiaire au plus tard à 
l’expiration d’un délai d’une heure à compter de la réception par la BANQUE de l’ordre de 
virement, sous réserve d’acceptation par la banque du bénéficiaire. 

o L’ordre de virement, initié via le service EDI, est reçu par la BANQUE : 

• le jour ouvrable de la remise du fichier d’ordres de virement  validés par le CLIENT, 
jusqu’à l’heure limite définie par la BANQUE au-delà de laquelle l’ordre de 
virement est réputé reçu le jour ouvrable suivant, 

• sous réserve de la bonne fin des contrôles réalisés par la BANQUE liés à l’existence 
d’une provision suffisante, à la conformité réglementaire, la sécurité et la 
cohérence des virements et le cas échéant, aux services de protection dont 
bénéficie le CLIENT. 

o Le montant de chaque virement unitaire ne peut excéder le montant maximum règlementaire 
du virement instantané au jour de l’exécution de l’ordre. 
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- ou à défaut, sous la forme d’un virement SEPA Classique, dans les conditions d’exécution décrites ci-
dessus. 
 
Le CLIENT sera informé de la réalisation de ces opérations, via son espace personnel de banque en 
ligne (CyberPlus Entreprise) dans la rubrique « Etat des fichiers émis » et dans la base des accusés de 
réception EBICS (PSR 3). 
 
L’émission d’un virement SCT Jour donnera lieu à une facturation globale par fichier remis, calculée en 
fonction du nombre d’opérations, selon les conditions tarifaires de la BANQUE applicables à ce 
virement. 
 

▪ Le virement de trésorerie ou Virement Spécifique Orienté Trésorerie (VSOT) 
 

Il correspond à tout virement d’équilibrage en euros au débit de comptes tenus dans les livres de la 
Banque et au crédit de comptes intra-groupe prédéterminés en faveur du Client ou d’une filiale 
adhérente et résidente en France ou dans l’Union Européenne. Il est échangé le Jour Ouvrable 
correspondant à la demande d’exécution. 
 

▪ Le virement tiers urgent ou virement Fiscal (ou administratif) 
 
C’est un transfert de fonds en Euros, à destination du Trésor Public, URSSAF et autres organismes 
publics dont le libellé obligatoire est préformaté pour une meilleure imputation. Ce type de virement 
est réservé aux professionnels et entreprises réglant leurs impôts et taxes au trésor ou réalisant des 
opérations de croissance externe, acquisitions immobilières nécessitant une imputation des fonds 
dans les plus brefs délais et sous condition de date de valeur. 
 
Ces virements (de trésorerie ou VSOT et Fiscal ou administratif ou tiers urgent) peuvent être initiés : 
- en agence, sous la forme d'un ordre de virement papier signé par le CLIENT ou son (ses) 
mandataire(s),  
- via l’espace personnel de banque à distance (après s’être connecté à cet espace selon la procédure 
d’authentification requise), par la saisie de l’ordre de virement et sa validation le cas échéant par le 
dispositif d’authentification forte requis par la BANQUE. 
- via le service EDI selon les procédures convenues avec la BANQUE dans le contrat relatif au service 
EDI conclu avec le CLIENT. 
 
 

A l’article 13.1. Secret professionnel, il est ajouté le paragraphe suivant : 
 
Le CLIENT victime d’une fraude ou d’une tentative de fraude autorise expressément la Banque à 
communiquer aux autorités policières et judiciaires son nom, son adresse, ainsi que son identifiant et 
plus généralement toute information nécessaire à la dénonciation de faits constitutifs d’un délit et ce 
afin d’apporter son concours à la justice dans le cadre de la lutte contre la fraude. 
Il est précisé que les informations visées ci-dessus couvertes par le secret professionnel sont 
communiquées aux autorités judiciaires et policières dans le cadre étroit d’une enquête elle-même 
couverte par le secret visé à l’article 11 du Code de procédure pénale. 
 
 

 L’article 14.4.1. est renommé Réclamations – Médiation et est rédigé de la manière 
suivante : 
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En cas d’insatisfaction ou de désaccord sur les services relevant du présent Contrat, le Client peut 
obtenir de son Agence toutes les informations souhaitées, formuler auprès d’elle toute réclamation 
et/ou saisir par écrit le service en charge des réclamations de la Banque qui s'efforce de trouver avec 
lui une solution, y compris si la réponse ou solution qui lui a été apportée par son Agence ne lui 
convient pas. 
 
Le Client trouvera les coordonnées du service en charge des réclamations dans les brochures tarifaires 
de la Banque ainsi que sur son site internet, dans la rubrique « Contact » ou en saisissant « 
RECLAMATION » dans le moteur de recherche. 
 
La Banque s’engage à répondre au Client sous dix Jours Ouvrables. Toutefois si une analyse plus 
approfondie de son dossier est nécessaire et entraîne un dépassement de délai, la Banque s’engage à 
lui communiquer le nouveau délai qui ne devrait pas dépasser deux mois (à compter de la date d’envoi 
de sa réclamation). Concernant les réclamations liées aux services de paiement, une réponse sera 
apportée au Client dans les quinze jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. Cependant, 
si un délai supplémentaire est nécessaire pour lui répondre, la Banque lui adressera une réponse 
d’attente motivant ce délai et précisant la date ultime de sa réponse. En tout état de cause, le Client 
recevra une réponse définitive au plus tard trente-cinq jours ouvrables suivant la réception de sa 
réclamation. 
 
A défaut de solution le satisfaisant ou en l'absence de réponse dans ces délais, le Client, dès lors qu’il 
est un Entrepreneur individuel au sens de l’article L526-22 du Code de Commerce et uniquement dans 
ce cas, a la faculté de saisir gratuitement le médiateur de la Banque par voie postale ou sur son site 
internet, dans le délai d’un (1) an à compter de sa réclamation auprès de la Banque, sans préjudice des 
autres voies d’actions légales dont il dispose.  
 
L’adresse postale da la médiateure et les coordonnées du site internet de la médiateure figurent sur 
les brochures tarifaires et le site internet de la Banque. 
Les informations nécessaires à la saisine de la médiateure, son périmètre et le déroulé de la procédure 
de médiation figurent sur la charte de médiation disponible sur le site internet de la médiateure.  
 
 


